L’an deux mil vingt, le treize juin, le Conseil Municipal du Poinçonnet, dûment convoqué le six juin, s’est réuni en session ordinaire, à la salle Asphodèle, 21 rue du 30 août 1944 à le Poinçonnet, sous la présidence de Madame Danielle DUPRÉ-SÉGOT, Maire.


Etaient Présents : ALAUME Virginie – BARON Bernard – BECKER Bernadette – BLIGAND Daniel – BRISSON Roland – CAGNATO Frédéric – CROZON Patricia – DELALANDE Elisabeth – DESAIX Ludovic – DESTOUCHES Annick – DUPRÉ-SÉGOT Danielle – FORT Jean-Michel – FOUCHET Mathilde – GIRAUD-MÉLI Marion – GLOMOT Pascal – LAINÉ Nicolas – LARGE-SOURY Sophie – LEGRESY Valérie – MORICHON Patrick PAILLIER Sophie – PALLEAU Bruno – PASQUIER Daniel – PENNEROUX Sylvie – PILLÉ Pascal – PORNON Michèle-Laurence – RIPART Christine – VARVOU Nathalie – VIGNAU Olivier  


Absents excusés : MESNARD Ludovic (procuration à M. VIGNAU)


Secrétaire de Séance : M. GLOMOT Pascal
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2 – approbation du compte rendu de la séance du conseil municipal du 23 mai 2020


Aucune remarque n’étant émise sur le compte-rendu du Conseil Municipal du 23 mai 2020, celui-ci est approuvé à l’unanimité.
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3 - Compte rendu des décisions prises par Monsieur Jean PETITPRETRE, Maire, conformément à la délibération du Conseil Municipal du 15 Avril 2014

	Date de décision
	Numéro cadastrale
	                           Situation
	   Superficie
	    Montant

	27.02.2020
	AC 143
	Route du Grand Epôt
	4a32ca
	 28 000,00

	27.02.2020
	AH 221-227
	17, Allée des Dryades
	11a20ca
	197 000,00

	27.02.2020
	AO 301-302
	57, Avenue de la Forêt
	12a20ca
	400 000,00

	27.02.2020
	AH 268
	14, Allée des Dryades
	5a26ca
	150 000,00

	27.02.2020
	AP 44
	57, Rue de la Croix Chabriant
	11a60ca
	  76 000,00

	14.05.2020
	AE 167
	9, Allée des Chardonnerets
	6a90ca
	202 000,00

	14.05.2020
	AZ204
	30, Allée Rosa Luxembourg
	4a85ca
	205 742,00

	14.05.2020
	AX 6
	4, Route des Bergères
	3a75ca
	111 000,00

	15.05.2020
	BI 93
	2, Impasse de la Maréchale
	4a92ca
	210 000,00

	15.05.2020
	AV 15
	28, Allée des Haies Fleuries
	3a83ca
	160 000,00

	15.05.2020
	AT 107
	7, Allée des Aumailles
	5a71ca
	152 500,00

	15.05.2020
	BK 18
	23 Bis, Rue de l’Ancienne Mairie
	44a16ca
	175 000,00

	15.05.2020
	AH 386
	37, Allée des Dryades
	11a26ca
	250 000,00

	15.05.2020
	BD 157
	1, Rue des Saunées
	6a73ca
	180 000,00

	15.05.2020
	BD 218
	5, Rue des Saunées
	9a04ca
	  91 000,00


Aucune remarque n’étant apportée, le Conseil municipal a pris acte de ces décisions
4 - Compte rendu des décisions prises par Monsieur Jean PETITPRETRE, Maire, conformément à la délibération du Conseil Municipal du 15 Avril 2014
	Date de décision
	Objet de la décision


	Montant  T.T.C.

	 18.02.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise MOREAU MENUISERIES pour la fourniture et la pose d’une porte à l’arrière de l’espace Mis et Thiennot
	7 072.80 €

	18.02.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise MOREAU MENUISERIES pour la fourniture et la pose d’une porte à l’Asphodèle
	3 196.80 €

	27.04.2020
	Passation d’un marché avec BERRY BURO pour l’installation de la visioconférence
	30 831.00 €

	29.04.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SETEC pour les VRD du HRPA  
	505 858.98 €

	29.04.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SPIE pour l’éclairage public du HRPA  
	34 539.30 €

	15.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise DESIRE ROGER pour l’isolation de l’école Prévert
	222 115.00 €

	15.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise MOREAU MENUISERIES pour l’isolation de l’école Prévert
	125 677.10 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation à la bibliothèque
	14 816.38 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans les dortoirs de l’école Rabelais
	6 296.14 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans les dortoirs de l’école La Petite Fadette
	6 920.14 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans le hall de l’école Rabelais
	14 662.14 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation à la cantine de l’école Rabelais
	13 157.29 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans le hall de l’école La Petite Fadette
	12 906.73 €

	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans la grande salle de l’école Prévert
	11 343.47 €


	19.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SLEE pour la pose de la climatisation dans la halte-garderie de l’école Prévert
	12 937.93 €

	20.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SPIE pour la réfection de l’éclairage public Allée Louise Weiss
	13 159.20 €

	20.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SPIE pour la réfection de l’éclairage public Allée des Saunées
	29 757.60 €

	20.05.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise SPIE pour la réfection de l’éclairage public Allée de Corbilly
	46 356.00 €

	02.06.2020
	Passation d’un marché avec l’entreprise DUMAZERT pour la pose des grilles de protection dans le local de la vidéo surveillance
	814.15 €


Aucune remarque n’étant apportée, le Conseil municipal a pris acte de ces décisions
5 - Indemnités de fonctions du Maire, des Adjoints et des Conseillers Municipaux titulaires d’une délégation

Le rapporteur : Madame le Maire

Les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l’article L. 2123-23 du CGCT.


Toutefois le conseil municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème. 


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,


Vu la demande du maire en date du 8 juin 2020 afin de fixer pour celui-ci des indemnités de fonction inférieures au barème ci-dessous,


Vu les arrêtés municipaux du 23 mai 2020 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire et aux Conseillers Municipaux délégués,


Pour les communes de 3 500 à 9 999 habitants, les indemnités susceptibles d’être allouées sont fixées comme suit :

Population 6 021 habitants (population INSEE 1er janvier 2020)

· Indemnité de fonction du Maire : Taux maximal 55 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique

· Indemnité de fonction des adjoints : Taux maximal 22 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique
· Indemnité de fonction des conseillers municipaux titulaires d’une délégation : l’indemnité de fonction doit rester dans le cadre de l’enveloppe budgétaire consacrée au Maire et aux Adjoints ayant reçu délégation. 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les indemnités de fonctions versées au maire, aux adjoints et aux conseillers municipaux titulaires d’une délégation,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer, avec effet au 23 mai 2020, le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire, d’adjoints au maire, des conseillers municipaux titulaires d’une délégation comme suit : 

(  Maire :  45 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

(  Adjoints au Maire : 21 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique

( Conseillers Municipaux titulaires d’une délégation : 9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 


( Spécifie que les crédits seront inscrits au budget communal et que ces indemnités seront versées mensuellement. 
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6 - Délégations consenties au maire par le conseil municipal

Le rapporteur : Madame le Maire
Les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire les délégations suivantes : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer, dans la limite de 5 000 € par droit unitaire, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  

3° De procéder, dans les limites fixées ci-dessous, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

( Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, le maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme. Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques suivantes :

 - la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable,

 - la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, 

- la possibilité de recourir à des opérations particulières, comme des emprunts obligataires ou des emprunts en devises, 

- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé et/ou consolidation, 

- la possibilité d’allonger la durée du prêt, 

- la possibilité de procéder à un différé d’amortissement, 

- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

( Par ailleurs le maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus.

(Le Maire pourra également dans le cadre de réaménagement et / ou de renégociation de la dette :

· rembourser par anticipation des emprunts soit à l’échéance soit hors échéance,

· refinancer les prêts quittés avec un montant à refinancer égal au plus au capital restant dû à la date de la renégociation majoré de l’éventuelle indemnité compensatrice due au titre du remboursement anticipé,

· modifier les dates d’échéances et/ou la périodicité des emprunts quittés,

· passer des taux fixes en taux révisables ou variables et vice versa,

· modifier le profil d’amortissement de la dette,

· regrouper des lignes de prêts en un seul emprunt pour faciliter la gestion de la dette,

· et plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, comme suit : 

· De marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 800 000 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 10%, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

· Des marchés et des accords-cadres de fournitures et de services d’un montant inférieur à 214 000 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 10%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code pour les opérations d'un montant inférieur à 

500 000 euros ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle dans les conditions suivantes :

- Le maire est compétent pour ester en justice, avec tous pouvoirs, au nom de la commune du Poinçonnet

- Le maire est également compétent pour intenter toutes les actions en justice et à défendre les intérêts de la commune dans l’ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance qu’en appel en cassation, devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives et judiciaires, pour toute action quelle que puisse être sa nature, qu’il s’agisse notamment d’une assignation, d’une intervention volontaire, d’un appel en garantie, d’une constitution de partie civile, d’un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d’une citation directe, d’une procédure de référé, d’une action conservatoire ou de la décision de désistement d’une action ;

- Le maire est également autorisé à transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €.

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux sans limitation de montant ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 300 000 € ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune pour un montant inférieur à 500 000 euros, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles et ce quel que soit le montant lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre dont le montant ne dépasse pas 5 000 € 

25° De demander à tout organisme financeur sans limitation de montant, l'attribution de subventions ;

26° De procéder, pour les projets dont l’investissement ne dépasse pas 500 000 € au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux 
27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 

28 ° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-19 du code de l'environnement. 

7 - Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés

Le rapporteur : Madame le Maire
La formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités territoriales et notamment par l'article L2123-12 du code général des collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux.

Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant égal à 2 % des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des élus.

Les organismes de formations doivent être agréés conformément à l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales. Chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· D’adopter le principe d'allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d'un montant égal à 2% (1) du montant des indemnités des élus.

( La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :

· agrément des organismes de formations ;

· dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;

· liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;

· répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.

· De décider selon les capacités budgétaires de prévoir chaque année l'enveloppe financière prévue à cet effet
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8 - Création de commissions municipales

Le rapporteur : Madame le Maire
Conformément à l’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres.

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, ou l’adjoint responsable de la commission dans les cinq jours qui précèdent la réunion, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent (cf. règlement intérieur du Conseil Municipal adopté le 15 avril 2014).
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Mais le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations (même article).

Ces commissions municipales sont des commissions d’étude. Elles émettent de simples avis et peuvent formuler des propositions mais ne disposent d’aucun pouvoir propre, le conseil municipal étant le seul compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires de la commune. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· De créer 5 commissions municipales comprenant entre 4 et 6 membres titulaires dont 1 membre de l’opposition de façon à ce que soit respecté le principe de la représentation proportionnelle de la majorité et de l’opposition afin de permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée, soit : 


1 – Finances – Affaires générales – Sécurité



2 – Urbanisme – Voirie – Travaux – Développement durable



3 – Enfance – Affaires scolaires - Jeunesse



4 – Affaires sociales – Economie – Emploi – Insertion



5 – Culture – Sports – Loisirs et vie associative
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9 - Désignation des membres des commissions municipales

Le rapporteur : Madame le Maire

Il vous est proposé de procéder à l’élection des membres qui, outre le Maire qui est Président de droit des commissions ou l’adjoint délégué par arrêté de délégation, (ou en cas d’empêchement le vice-président désigné par la commission) seront chargés d’étudier les questions soumises au Conseil Municipal, à l’initiative du Maire ou à l’initiative de l’un de ses membres en accord avec le Maire. 


Le Conseil Municipal ayant décidé à l’unanimité de ne pas recourir au bulletin secret, Mme le Maire propose de procéder à la désignation des membres titulaires et suppléants des commissions par un vote à main levée. 

I – FINANCES – AFFAIRES GENERALES – SECURITE 

Titulaires : 
Bruno PALLEAU

Suppléants : 
Daniel PASQUIER



Frédéric CAGNATO



Jean-Michel FORT



Mathilde FOUCHET



Valérie LEGRESY



Sophie LARGE-SOURY


Roland BRISSON



Patrick MORICHON



Olivier VIGNAU

Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants de la Commission Finances – Affaires Générales - Sécurité.

II – URBANISME – VOIRIE – TRAVAUX – DEVELOPPEMENT DURABLE 

Titulaires :
Patrick GLOMOT

Suppléants :
Roland BRISSON



Virginie ALAUME



Sophie LARGE-SOURY



Daniel PASQUIER



Pascal PILLE



Daniel BLIGAND



Frédéric CAGNATO



Olivier VIGNAU



Ludovic MESNARD

Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants de la Commission Urbanisme – Voirie – Travaux – Développement durable.

III – ENFANCE – AFFAIRES SCOLAIRES – JEUNESSE 

Titulaires :
Jean-Michel FORT

Suppléants :
Christine RIPART



Ludovic DESAIX 



Bernard BARON



Marion GIRAUD-MELI


Elisabeth DELALANDE



Nicolas LAINE




Sylvie PENNEROUX



Sophie PAILLIER



Patricia CROZON

Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants de la Commission Enfance – Affaires scolaires – Jeunesse

IV – CULTURE – SPORTS – LOISIRS ET VIE ASSOCIATIVE 

Titulaires :
Roland BRISSON

Suppléants :
Annick DESTOUCHES



Bernadette BECKER



Ludovic DESAIX



Nathalie VARVOU



Mathilde FOUCHET



Elisabeth DELALANDE


Marion GIRAUD-MELI



Ludovic MESNARD



Sophie PAILLIER 

Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants de la Commission Culture – Sports – Loisirs et vie associative.

V – AFFAIRES SOCIALES – ECONOMIE – EMPLOI – INSERTION 

Titulaires :
Annick DESTOUCHES
Suppléants :
Virginie ALAUME



Valérie LEGRESY



Nicolas LAINE



Sylvie PENNEROUX



Bernadette BECKER



Christine RIPART



Michèle-Laurence PORNON

Ayant obtenu la totalité des voix, soit 29, les candidats mentionnés ci-dessus ont été proclamés membres titulaires et suppléants de la Commission Affaires sociales – Economie – Emploi - Insertion.
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10 - Constitution de la commission d’appel d’offres

Le rapporteur :   Madame le Maire
La commission d’appel d’offres (CAO) est chargée d’examiner les offres faites par les candidats à un marché public. L’intervention de la CAO n’est pas obligatoire pour sélectionner des candidats ou attribuer un marché dans le cadre d’une procédure adaptée qui concerne en général les achats de fournitures et de services des collectivités territoriales inférieurs à 214 000 € et les marchés de travaux inférieurs à 5 350 000 €. En revanche, pour les procédures formalisées, et notamment au-dessus de ces seuils, l’intervention de la CAO est obligatoire et elle choisit le titulaire du marché (art. L 1414-2 du CGCT).
Les membres de la CAO sont élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste, par délibération du conseil municipal.

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires (art. L 1411-5). Il y a lieu d’élire les suppléants sur la même liste que les titulaires.

Il est voté au scrutin secret pour les nominations, sauf si le conseil décide à l’unanimité de ne pas y recourir (art. L 2121-21). Toutefois, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales, ou si une seule liste a été présentée après appel à candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire (art. L 2121-21 du CGCT).


Dans les communes de plus de 3500 habitants, outre le Maire, son président, cette commission est composée de 5 membres titulaires et de 5 membres suppléants élus par le Conseil Municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Le Conseil Municipal ayant décidé, à l’unanimité, de ne pas recourir à un vote à bulletin secret, Mme. le Maire propose de procéder à l’élection des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants par un vote à main levée.
Liste de candidats : 

Titulaires





Suppléants

· Pascal GLOMOT




- Bruno PALLEAU

· Daniel BLIGAND




- Mathilde FOUCHET



· Pascal PILLE




- Nathalie VARVOU

· Bernard BARON




- Nicolas LAINE

· Olivier VIGNAU 




- Patrick MORICHON


         
Ayant obtenu la totalité des suffrages exprimés, soit 29 voix, les candidats titulaires et suppléants figurant sur la liste présentée ci-dessus ont été proclamés membres de la Commission d’Appel d’Offres.

&&&

11 - Centre Communal d’Action Sociale – Fixation du nombre des membres du Conseil d’Administration

Le rapporteur :   Madame le Maire

En application de l’article R 123-7 du Code de l’action sociale et des familles, le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est fixé par le Conseil municipal.


Leur nombre ne peut pas être supérieur à 16 (et il ne peut être inférieur à 8). Il doit être pair puisqu’une moitié des membres est désignée par le conseil municipal et l’autre moitié par le maire.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer à 10 le nombre des membres du Conseil d’Administration, étant entendu qu’une moitié sera désignée par le conseil municipal et l’autre moitié par le maire. 

&&&

12 - Centre Communal d’Action Sociale – Election des représentants du Conseil Municipal

Rapporteur :  Madame le Maire

En application des articles R 123-7 et suivants du code de l’action sociale et des familles, la moitié des membres du conseil d’administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d’après l’ordre de présentation des candidats sur chaque liste.


Il précise qu’il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle contient un nombre entier de fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des suffrages exprimés par celui des sièges à pourvoir.


Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu les plus grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l’attribution des sièges au quotient. Lorsqu’une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé.


Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.


Le Maire est Président de droit du CCAS et il ne peut être élu sur une liste.


La délibération du Conseil Municipal en date du 13 juin 2020 a décidé de fixer à 5 le nombre de membres élus par le conseil municipal au conseil d’administration du CCAS.

Mme le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Administration.

Liste des candidats :

· Annick DESTOUCHES

· Christine RIPART

· Bernard BARON

· Frédéric CAGNATO

· Michèle-Laurence PORNON
Ayant obtenu la totalité des suffrages exprimés, soit 29 voix, les candidats figurant sur la liste présentée ci-dessus ont été proclamés membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale.

&&&
13 - SDEI – Désignation des représentants de la commune

Le rapporteur : 


La commune est adhérente au Syndicat Départemental d’Energie de l’Indre. Créé le 07 août 1947, le SDEI regroupe 241 communes de l’Indre. Il est administré par un Conseil Syndical.


Le SDEI exerce plusieurs compétences et missions en matière d’énergie pour le compte de ses communes membres, à savoir :

· La distribution publique d’électricité 

· Raccordements des usagers au réseau, 

· Effacements et renforcements des réseaux)

· Le contrôle concession 

· Le système d’information géographique (SIG)

· La recharge des véhicules électriques 

· Le conseil en énergie

· Diagnostics énergétiques des bâtiments communaux

· Conseils aux communes en énergie

· Le groupement d’achat énergies

· L’application du droit des sols 

· Les énergies renouvelables 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne :

· M. Daniel PASQUIER

· M. Pascal GLOMOT
&&&

14 - Syndicat Départemental des Transports Scolaires de l’Indre – Désignation des délégués

Le rapporteur : Madame le Maire

La Commune du Poinçonnet adhère au Syndicat Départemental des Transports Scolaires de l’Indre.


Cette instance est chargée :

· d’informer les Collectivités Locales qui le composent de toutes les dispositions concernant les transports d’élèves 

· de coordonner l’action des collectivités organisatrices de circuits, notamment en matière de sécurité et d’assurance

· de regrouper les organisateurs concernés, en vue de procéder à l’assurance collective des risques qui leur incombent et aux actions jugées nécessaires pour la sécurité au titre des transports scolaires

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne :

· Mme Christine RIPART
· M. Jean-Michel FORT

&&&

15 - Comité National d’Action Sociale (CNAS) – Désignation d’un délégué

Le rapporteur :  Madame le Maire

La commune est adhérente au Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) depuis le 1er septembre 2002.


Le C.N.A.S est une association loi 1901, qui propose à l’ensemble des agents de la commune et à leur famille de bénéficier de prestations à caractère social (prêts sociaux, vacances, loisirs & culture, naissances, mariages…).


L’adhésion à cet organisme est entièrement prise en charge par la commune.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne M. Pascal GLOMOT                                                pour représenter la commune auprès des instances du CNAS.

&&&

16 - Liste électorale – Composition de la Commission de contrôle

Le rapporteur : Madame le Maire

La réforme des listes électorales est entrée en vigueur le 1er janvier 2019, avec mise en place, par commune, d’une commission de contrôle (lois n° 2016-1046, 1047 et 1048 du 1er août 2016 et circulaire du 12 juillet 2018). Le maire détient désormais la compétence des inscriptions et des radiations. Toutefois, un contrôle des décisions du maire pourra être effectué a posteriori.

Cette commission de contrôle a pour rôle :

· De statuer sur les recours administratifs préalables

· De s’assurer de la régularité de la liste électorale

A cette fin, elle a accès à la liste des électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent.

Elle peut, à la majorité de ses membres, au plus tard le 21e jour avant chaque scrutin, réformer les décisions prises par le maire.

Elle peut également procéder à l’inscription ou à la radiation d’un électeur omis ou indûment inscrit.

Dans les communes dans lesquelles 2 listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée (art. L 19) :

- de 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission ;


- de 2 conseillers municipaux appartenant à la 2e liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission.

Le maire, les adjoints titulaires d’une délégation et les conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la commission.

La commission de contrôle se réunit au moins une fois par an et, en tout état de cause, entre le 24e et le 21e jour avant chaque scrutin (art. L 19).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, désigne à l’unanimité les membres indiqués ci-après pour siéger à la commission de contrôle :

· Liste « Le Poinçonnet avec vous » : M. Pascal PILLE

                                             

       Mme Bernadette BECKER






       Mme Nathalie VARVOU
· Liste « Bien Vivre au Poinçonnet » : M. Ludovic MESNARD

        Mme Sophie PAILLIER 

&&&
17 - Désignation du « correspondant défense »

Le rapporteur : Madame le Maire
La circulaire du 26 octobre 2001 instaure au sein de chaque conseil municipal une fonction nouvelle de conseiller municipal en charge des questions de défense.

Ce conseiller a vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense et les questions qui y sont relatives. 

Ainsi, il est destinataire d'une information régulière et est susceptible de s'impliquer dans la nouvelle réserve citoyenne et de s'occuper du recensement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de désigner Monsieur Daniel PASQUIER en tant que correspondant et d'en transmettre les coordonnées au préfet.
L’ordre du jour étant clos, la séance est levée à 10h35
Et ont signé au registre les membres présents : 
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